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LLAA  CCRRIISSEE  NN’’AAFFFFEECCTTEERRAAIITT  PPAASS  LLEESS  FFOONNCCTTIIOONNNNAAIIRREESS  !!  

 
Telle est la conclusion que l’on peut tirer des propos de M. WOERTH à l’occasion de la réunion 
« multilatérale » réunissant les organisations syndicales et les ministres de la Fonction publique. 
Qui plus est, les fonctionnaires - qui  n’ont pas à souffrir des licenciements - devraient faire 
preuve de civisme, selon M. WOERTH  … 
 
Aux demandes formulées par FO et les autres organisations syndicales : 
 

 d’un arrêt des suppressions de postes dans la Fonction publique (100 postes / jour sont 
supprimés), 

 
 d’un arrêt de la RGPP (révision générale des politiques publiques), 

 
 d’une augmentation du pouvoir d’achat des fonctionnaires par une revalorisation de la 

valeur du point d’indice et des grilles indiciaires, 
 
M. WOERTH répond : « en période de crise on a besoin d’un surcroît de civisme et non d’un 
surcroît de revendications » ! 
 
Le ministre s’en tient à son agenda en jugeant utile de confirmer la volonté du gouvernement de 
mener les réformes concernant la Fonction publique. 
 
De tels propos sont incompréhensibles et n’apportent pas les réponses concrètes qu’attendent 
les fonctionnaires et agents publics, notamment suite à la forte mobilisation du 29 janvier ! 
 
Unanimement les organisations syndicales ont fait part de leur frustration face à cet autisme.  
 

C’est pourquoi plus que jamais, l’appel à la mobilisation du 19 mars 
trouve toute sa justification. 

 
Les salariés du privé comme du public n’ont pas à payer  

les conséquences de la crise ! 
 
 

Paris le 3 mars 2009 
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